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DECLARATION LIMINAIRE  DE LA CGT AU CTL DU 19 NOVEMBRE 2014

La DGFiP est aujourd’hui dans la tourmente… Si la CGT a toujours été sans illusion au sujet de la démarche stratégique, la réalité que nous vivons déjà aujourd’hui et la politique d’austérité renforcée qui se met en oeuvre sont inquiétantes pour l’avenir de nos missions.

Nous subissons depuis des années les suppressions d’emplois à la DGFiP et la diminution de nos moyens. La CGT n’a cessé d’alerter sur les conséquences de cette politique.

Aujourd’hui, nous entrons dans une période intensive d’attaques toujours plus fortes contre notre direction.

Les dernières annonces ou rumeurs qui circulent ne laissent aucun doute sur l’ampleur de la catastrophe annoncée : 

Centres de contact : il s’agit de créer des plate-formes qui videront peu à peu le réseau en répondant aux appels et aux mels à destination des SIP ;

SIE : l’annonce des regroupements est maintenant officielle. Plus de 15 départements ne devraient plus avoir qu’un SIE à l’avenir ;

800 trésoreries C4 en moins dans 3 ans ? C’est une des rumeurs qui court dans le réseau. Elle n’est évidemment pas confirmée par la direction générale. Seule position officielle : ces structures sont considérées comme des réservoirs à indices pour faire grossir les autres types de structures. 

Autant d’éléments qui feront imploser notre réseau.

Comme si ce tableau ne suffisait pas, la Direction générale abandonne toute ambition pour la DGFiP et en particulier celle qu’elle revendiquait à l’époque de la fusion : l’accueil du public, en remettant en cause les plages d’ouvertures. Cela ne répondra pas aux attentes des contribuables, ni aux besoins des missions. 

Et surtout, elle nous expliquera sans doute dans quelques mois qu’il n’y a pas d’autre alternative que de fermer des structures.

Enfin, une nouvelle construction juridique vient d’être lancée par le gouvernement : les maisons de l’Etat…qui par le regroupement de missions de différents ministères, voire des collectivités locales, pourrait appuyer la mise en place de corps interministériels.

C’est aujourd’hui le sombre avenir de la DGFIP.

D’autant que les annonces faites en matière de suppressions d’emplois (12 pour l’Allier) vont dégrader un peu plus une situation déjà catastrophique. Quelles  conséquences pour les agents ?

La première, la plus simple c’est que nous sommes en voie de disparition ! Encore 2000 suppressions  en 2015,  il faut rajouter les près de 3000 vacances d’emploi, soit autant de diminutions cachées…

Les autres conséquences : des conditions de travail toujours plus dégradées, des collègues en souffrance… et parfois de façon toujours plus grave… C’est cela qu’apporteront ces nouvelles suppressions d’emplois.

La diminution des moyens matériels conduira à des choix toujours plus difficiles en terme de fonctionnement. Qui peut aujourd’hui être serein lorsqu’à la mi-octobre beaucoup de directions n’ont plus de quoi fonctionner ?

Cela a des impacts en termes de carrières puisque les plans de promotions ont été largement diminués ne permettant plus de reconnaître les qualifications de chacun.

Cela a aussi un impact en terme de rémunération, le point d’indice est gelé depuis 2010 et le restera jusqu'en 2017…L’harmonisation indemnitaire n’a pas permis d’entamer un réel débat sur la revalorisation indemnitaire nécessaire compte tenu des qualifications de chacun.

Les principales causes de cette situation sont les politiques d’austérité menées depuis plusieurs années.

Dernier symbole en date, le Pacte de responsabilité qui conduit ce gouvernement à diminuer toujours plus les dépenses publiques utiles au plus grand nombre à hauteur de 50milliards, et à préserver celles qui ne bénéficient qu’à certaines catégories (30 milliards d’exonérations sociales et de crédits d’impôts pour les patrons). Il s’agit de plusieurs milliards d’euros de dépenses de fonctionnement en moins et autant de moyens dont seront privés les services publics pour réaliser leurs missions. 

La CGT exige son abandon.

Cette politique d’austérité n’aboutira à rien de positif pour les travailleurs : les exemples grecs et espagnols sont là pour nous le montrer. Pire, alors qu’on demande toujours plus d’efforts aux salariés, on distribue allègrement l’argent public aux entreprises.

A la DGFiP, nous sommes en première ligne pour mesurer ces choix politiques. Ainsi, dans les SIE, le CICE a dû être payé en priorité, y compris à des entreprises en liquidation judiciaire, laissant les autres missions en suspens. Ces dépenses servent à maintenir sous perfusion les revenus du capital pour garantir des dividendes aux actionnaires. Les revenus de ces privilégiés sont préservés, et toujours plus alimentés par le gouvernement alors que l’expérience démontre qu’ils sont sans efficacité sur l’activité économique.

Cette situation vient aussi clairement d’une volonté de mettre fin au contrôle de l’Etat dans la vie économique. Ainsi après avoir mis à mal la DGCRRF, après avoir conduit les douanes pratiquement à leur perte, l’objectif est de démanteler le contrôle qu’exerce la DGFiP sur les fonds publics et sur le contrôle fiscal…

Les déclarations du premier ministre sur la fiscalité ne laissent aucun doute sur la question et font le lit d’actes de violence comme ceux de Morlaix…

Dans le contexte actuel, il faut que collectivement nous montrions avec force notre désaccord contre les  orientations aujourd’hui faites pour la DGFiP et le service public. Pour la CGT Finances Publiques, il s’agit aujourd’hui de construire la mobilisation suffisamment puissante  pour imposer d'autres choix.

Moulins le 19/11/2014
